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« ELU(E)S COMMUNISTES ET CITOYENS DU FRONT DE GAUCHE »
OBJET : 
Urgence sociale et chômage en Corse

Monsieur le Président,
Au mois d’avril, le chômage a atteint un nouveau record. Le Ministre du Travail, ou plutôt du chômage, s’est empressé de dire que l’objectif de faire reculer le nombre de chômeurs dans ce quinquennat ne serait pas atteint. Pour cela il faudrait, nous dit-il, une croissance à 1,5 % au moins. Et tel n’est pas le cas ni cette année, ni les deux suivantes.

Mais ce chômage, qui s’enkyste dans la société, empoisonne la vie des salariés et des familles populaires. Les plus durement frappés sont les travailleurs de plus de cinquante ans, ce qui équivaut pour eux à l’assurance de la pauvreté à vie, en raison des difficultés accrues pour se « réinsérer » sur le marché du travail à cet âge avec de surcroit le départ de plus en plus lointain à la retraite.

La situation est également dramatique pour les chômeurs de longue durée, qui ont augmenté de 10,5 % en une seule année. Sans trop de surprise, cette aggravation se retrouve en Corse.

Pour l'ensemble des demandeurs d'emploi des catégories A, B et C (en chômage complet ou partiel), le nombre d'inscrits s'établit à 19 864 personnes à la fin du mois d'avril 2014. Soit une augmentation de 2,7% (soit + 520 personnes) sur ce seul mois. Sur l'année, la hausse s'établit à + 10,5% dans notre île.
Dans le détail, pour les catégories A, B et C, le nombre d'hommes en recherche d'emploi augmente de 3% au mois d'avril 2014 (+ 11,2 % sur l'année) et le nombre de femmes augmente de 2,4 % (+9,9 % sur l'année).

Le nombre de demandeurs d'emploi de catégorie A, B et C âgés de moins de 25 ans augmente de 0,6% sur un mois (- 2,3 % sur un an). Le nombre de ceux âgés de 25 à 49 ans augmente de 2,4 % sur un mois (+ 10,8 % sur l'année) et le nombre des 50 ans et plus augmente de 4,9 % sur un mois (+ 20,1 % sur un an).

Enfin, le nombre d'inscrits depuis moins d'un an augmente de 5,9 % sur les 12 mois quand le nombre d'inscrits en catégorie A, B et C depuis plus d'un an augmente de 25,6 % en 12 mois.

L’urgence sociale n’a jamais été aussi forte et la réponse aussi faible. Pire encore la politique d’austérité gouvernementale assèche les moyens des collectivités locales qui ont permis en 2008 d’amortir les effets de la crise financière.

C’est d’autant plus problématique qu’en Corse se conjuguent plusieurs phénomènes liés à la mono activité du tourisme, bas salaires, cherté de la vie, détournement des réfactions de TVA au détriment des consommateurs, pauvreté pour 25 000 ménages insulaires.

Loin de nous l’idée que la réponse à cette situation pourrait venir uniquement de la CTC, je viens de le rappeler le gouvernement avec sa politique sourde aux attentes sociales s’en détourne, mais nous pensons qu’à travers celle de la CTC, dans ses limites propres, il est possible de faire plus et surtout de négocier une politique contractuelle réorientée sur le social.

Cela implique dans l’immédiat d’agir en faveur de la SNCM et des milliers de personnes dont l’emploi en dépend en Corse, elles sont plus de mille, comme sur le continent où elles sont plus de trois milles.

En ce sens, nous proposons d’organiser une séance thématique de l’Assemblée de Corse sur l’emploi, le pouvoir d’achat et le développement économique durable incluant, à sa juste place le secteur industriel et l’agriculture et les services publics. Y seriez-vous favorable Monsieur le Président de l’Exécutif ?
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Monsieur le Conseiller,

Vous le rappelez très justement, la situation du marché de l’emploi est alarmante, et la Corse n’est pas épargnée par cette inquiétante dérive.  

Le nombre de demandeurs d’emploi inscrit à Pole emploi en Corse a presque doublé entre avril  2009 et avril 2014, de quoi nuancer la dernière publication de l’INSEE sur les PIB régionaux, présentant la Corse comme la seule région épargnée par la crise de 2008.

Cette situation exige que notre Collectivité, dans la mesure des moyens et des compétences qui sont les siennes, puissent agir. 

C’est ce que nous avons fait et que nous continuerons à faire. 

Dès le mois de juin 2011 j’ai pu proposer à votre Assemblée un dispositif rénové et simplifié en faveur de la création d’emploi ciblant son action notamment sur les publics en difficultés : personnes handicapés ou personnes de plus 50ans, et des jeunes qui peuvent également bénéficier depuis l’an dernier de la déclinaison régionale du dispositif d’emplois d’avenir mis en place par le gouvernement.

Je souligne par ailleurs, que le programme CORSEMPLOI 2 s’attache pour la première fois au sein de notre Collectivité à conditionnaliser l’octroi des aides aux respects d’engagements sociaux de la part des entreprises, et ce afin d’améliorer les conditions des salariés.

Au regard de l’ampleur de la dégradation du marché de l’emploi, ces interventions peuvent apparaitre pour certain comme n’exerçant qu’un effet d’amortisseur.

Mais pouvons-nous faire l’économie de ces interventions ? 
Pour ma part je ne le  pense pas, et ce d’autant moins que nos capacités d’actions structurelles en ce domaine reste limitée. Je vous rappelle en effet que la politique de l’emploi est une compétence exercée par l’Etat. 

Malgré tout, il est dans notre capacité de mettre en place des dispositifs destinés à préparer les conditions d’une reprise rapide et d’offrir aux personnes touchées par des difficultés, de nouveaux débouchés et des perspectives pour trouver un emploi. 

Et c’est ce que nous faisons.

Sans être exhaustif, j’illustrerai mon propos avec trois grandes priorités qui guident cette action : 

· LA PREMIERE : accompagner la structuration des filières : énergies renouvelables, TIC, Nautisme, économie sociale et solidaire, aéronautiques, mais aussi le tourisme, l’agriculture, l’artisanat et le commerce…. telles sont quelques-unes des filières qui bénéficient d’un fort soutien de notre Collectivité, et qui d’ailleurs ont été retenues comme des filières structurantes par votre Assemblée à l’occasion de l’approbation du projet de PADD. 
Des actions notables sont déjà connaissent un succès certain avec le Pôle des Industries aéronautiques, le Pôle CAP’Tic, Cap’Nautic, ou encore avec le Pôle de compétitivité national Capénergies.

· LA SECONDE : promouvoir l’esprit d’entreprise. L’objectif principal étant de promouvoir l’esprit d’entreprise et de permettre à tous citoyens de réaliser son projet de création de son propre emploi. 
Le dispositif CORS’ENTREPRENDRE a permis d’accompagner  350 créateurs d’entreprises en 18 mois. Le programme CORSE TRANSMISSION voté en novembre 2013 commence également à produire ses effets. 
· LA TROISIEME : Encourager davantage le lien emploi – formation : les assises de l’emploi et de la formation ont d’ailleurs consacré les principes :
· d’un accès pour tous à la formation et à l’emploi, 
· d’un droit à la sécurisation des parcours notamment avec le Passeport formation
· d’une anticipation permanente en investissant sur les compétences et les filières
Mais, le ralentissement de la création d’emplois ces derniers mois mais aussi le recul grandissant des offres d’emploi collecté par Pôle Emploi (-23.8% sur les trois derniers mois, alors qu’elles progressent de +2.6% sur le continent) nous invitent à renforcer ou réorienter certaines de ces priorités.
Par ailleurs, et afin qu’à l’avenir nous puissions disposer de davantage d’éléments d’analyse concernant le marché du travail et de l’emploi, j’ai demandé à l’Observatoire Economique Régional et à l’Observation Régional de l’Emploi et de la Formation que puissent être menés des travaux permettant d’en éclaircir les mécanismes sous-jacents. 
Déjà le GIP Corse Compétences publie des tableaux de bord d’indicateurs de suivi des prix et une étude formation des prix sera présentée dans les prochaines semaines.
Ainsi à l’heure d’un nouvel acte de  décentralisation, il importe que notre Collectivité puisse disposer de l’ensemble des moyens d’analyses pour guider au mieux les choix qu’elle sera amenée à faire dans l’exercice de ses compétences actuelles et de ses potentielles compétences futures.

Enfin Monsieur le Conseiller, vous m’interpellez sur la situation de la SNCM, et je ne peux que vous réaffirmer la plus grande attention que le Conseil Exécutif porte au suivi de ce dossier et de ses conséquences éventuelles sur l’ensemble des entreprises sous-traitantes qui maillent notre territoire. 

Comme vous le voyez, Monsieur le Conseiller, je partage votre volonté que puissent être discutées de nouvelles propositions.

C’est pourquoi – et je fais écho à la réponse apportée à la question orale du Président de la Commission des finances - dès le mois de juillet je réunirai la CORECODES en formation plénière afin de partager ce constat et de formuler des propositions concrètes et opérationnelles. 
Egalement une concertation des partenaires sociaux me semble indispensable si nous souhaitons pleinement appréhender toutes les attentes de nos concitoyens, des salariés comme des demandeurs d’emploi.
Sur la base des propositions qui se feront jour nous pourrions effectivement dès la rentrée de septembre avoir un débat constructif avec vos Commissions organiques.

J’ai bien que conscience, au regard du temps qui m’est imparti que cette réponse ne peut être exhaustive, mais, comme vous, j’ai la conviction que nous devons avoir à cœur de répondre à l’attente très forte de nos concitoyens sur l’emploi, les revenus, le pouvoir d’achat.

Sachez qu’avec mes autres collègues du Conseil Exécutif nous nous y employons. 

***
